
 
 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO : R-4000-2017 
 

RÉGIE DE L’ÉNERGIE 
       

HYDRO-QUÉBEC, dans ses activités de 
distribution d’électricité 

(ci-après « HQD ») 
 

  Demanderesse 

ET 

ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DES 
INDÉPENDANTS DU PÉTROLE, 7811 
Boulevard Louis-H. La Fontaine, Anjou, QC 
H1K 4E4 

(ci-après « AQUIP ») 

Intervenante 
  

 

DEMANDE D’INTERVENTION 

DEMANDE D’APPROBATION D’UN PROGRAMME POUR LA CONVERSION À 
L’ÉLECTRICITÉ DES ÉQUIPEMENTS FONCTIONNANT AU MAZOUT OU AU 

PROPANE DANS LES MARCHÉS COMMERCIAL, INSTITUTIONNEL ET 
INDUSTRIEL 

DOSSIER R-4000-2017 

 

L’AQUIP EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 
 
I. NATURE DE L’INTÉRÊT ET REPRÉSENTATIVITÉ DE L’AQUIP  

1. L’AQUIP entend intervenir auprès de la Régie de l’énergie (« Régie ») dans le dossier 
concernant la demande d’approbation d’un programme pour la conversion à l’électricité 
des équipements fonctionnant au mazout ou au propane dans les marchés commercial, 
institutionnel et industriel (ci-après la « Demande d’approbation »).  

2. L’AQUIP regroupe les entreprises pétrolières œuvrant au Québec. Leur champ d’activité 
est lié à l’importation, la distribution et la vente au détail de carburants traditionnels, 
biocarburants, mazout et lubrifiants.  
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3. Les membres de l’AQUIP comprennent plus de quarante entreprises distributrices de 
mazout. Les réseaux des membres de l’AQUIP comptent également plus de 2000 
essenceries réparties sur tout le territoire québécois, plus de 70 % des essenceries 
québécoises.  

4. Ces essenceries emploient plus de 14 100 travailleurs auxquels s’ajoutent 1430 employés 
aux sièges sociaux des distributeurs indépendants.  

5. Enfin, plus de 470 travailleurs sont affectés à la livraison commerciale et de mazout. Au 
total, c’est tout près de 17 000 personnes qui sont employées par les membres de 
l’AQUIP au Québec. 

6. Les membres de l’AQUIP sont présents sur l’ensemble du territoire québécois, 
notamment dans les régions éloignées où ils offrent un service essentiel 
d’approvisionnement aux populations locales. 

7. Les membres de l’AQUIP constatent l’émergence de nouveaux carburants et 
combustibles dans le portefeuille énergétique du Québec. Plusieurs d’entre eux 
s’intéressent déjà à la distribution d’autres formes d’énergie comme le propane et les 
énergies renouvelables. 

II. MOTIFS À L’APPUI DE L’INTERVENTION 

8. L’AQUIP a pris connaissance de la Demande d’approbation. 

9. La Demande d’approbation concerne un programme commercial visant à convertir à 
l’électricité des équipements consommant du mazout ou du propane dans les secteurs 
commercial, institutionnel ou industriel. L’AQUIP estime que ce programme aura des 
implications directes et concrètes sur ses membres, étant donné l’étendue des activités 
commerciales de ceux-ci dans les secteurs de la distribution et de la vente au détail du 
mazout et du propane. 

10. À cet effet, l’AQUIP considère que la proposition mise de l’avant par HQD est 
susceptible d’affecter significativement la rentabilité des activités de distribution de 
plusieurs de ses membres, voire leur capacité de poursuivre leurs opérations. 

11. Dans une telle éventualité, l’AQUIP estime que les prix à payer par les utilisateurs pour 
obtenir des livraisons pourraient subir des pressions à la hausse et que la disponibilité 
même d’un service de distribution pourrait être précarisée dans certaines localités. 

12. L’AQUIP soumet également que, compte tenu de la position dominante d’Hydro-Québec, 
la diversité des sources d’énergie utilisées pour le chauffage de l’espace est déjà 
relativement limitée au Québec et que cette diversité des approvisionnements est 
souhaitable en ce qu’elle contribue à la sécurité énergétique de façon générale. 
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III.  ENJEUX ET CONCLUSIONS RECHERCHÉES PAR L’AQUIP 

13. L’AQUIP soumet que l’utilisation du mazout pour la chauffe de l’espace a toujours été 
considérée comme souhaitable, tant par la Régie que par Hydro-Québec, en complément 
de l’utilisation dominante de l’électricité (près de 80 % de part du marché) et ce, afin de 
limiter les besoins en puissance à la pointe hivernale. 

14. Au cours des dernières années, la Régie a notamment vérifié à plusieurs reprises la 
justesse des dispositions tarifaires offertes par Hydro-Québec pour assurer le maintien 
d’un parc de biénergie pour la chauffe des bâtiments. 

15. Pendant ces mêmes années, la part de marché du mazout a néanmoins continué de 
s’effriter, forçant plusieurs des distributeurs membres de l’AQUIP à restructurer et à 
diversifier leurs opérations, par exemple en offrant également l’approvisionnement en 
propane à leur clientèle. 

16. Or, l’AQUIP constate que le programme commercial soumis à la Régie pour approbation 
vise non seulement des conversions d’équipements utilisés principalement pour le 
chauffage de l’espace (et de l’eau, dans une moindre mesure), mais ne comporte aucune 
disposition particulière (tarifaire ou autre) pour assurer leur effacement à la pointe 
hivernale. L’AQUIP est d’avis qu’il pourrait en résulter une augmentation non 
souhaitable des besoins en puissance et des coûts qui y sont associés. 

17. D’autre part, considérant que le programme proposé par HQD est doté d’un budget de 
51,7 M$ sur deux ans, l’AQUIP soumet que la Demande d’approbation doit être 
accompagnée des renseignements exigés à l’article 2 du Règlement sur les conditions et 
les cas requérant une autorisation de la Régie de l’énergie et  que,  en  l’absence  d’une  
preuve satisfaisant ces exigences, il serait prématuré d’entreprendre l’examen de cette 
demande. 

18. De plus, l’AQUIP constate que rien n’atteste du caractère urgent ou prioritaire de la 
Demande d’approbation, outre l’échéancier de mise en œuvre souhaité par HQD. 
L’urgence invoquée résulte donc uniquement du défaut de la Demanderesse d’avoir 
introduit sa demande en temps opportun, ce qui ne saurait aucunement en justifier un 
examen précipité. 

19. Par  ailleurs,  en  absence  d’une  preuve  au  dossier  à  cet  effet,  l’AQUIP constate  que  rien  
n’atteste de la justification économique du programme commercial proposé par HQD. 
Lorsque cette preuve aura été déposée, l’AQUIP accordera une attention particulière à 
l’évaluation de l’ensemble des coûts et des bénéfices reliés à ce programme. 

20. Enfin, en ce qui concerne le traitement prioritaire demandé par HQD pour obtenir 
l’autorisation de créer compte d’écart et de report (CER), l’AQUIP soumet qu’il ne serait 
pas justifié, ni conséquent, d’autoriser la création d’un tel compte sans avoir même 
examiné la justification du programme proposé et conclu cet examen favorablement. 
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III. BUDGET DE PARTICIPATION, PRÉSENTATION DE LA PREUVE ET 
ARGUMENTATION DE L’AQUIP 

21. Conformément à l’article 36 de la Loi sur la Régie de l’énergie, l’AQUIP entend 
demander à la Régie que lui soient remboursés les frais qu’elle devra encourir pour sa 
participation à titre d’intervenante dans le présent dossier.  

22. Cependant, tel qu’indiqué dans l’avis aux personnes intéressées diffusé par la Régie, 
compte tenu qu’HQD n’a pas déposé l’ensemble de sa preuve au dossier, aucun budget 
de participation n’est joint à la présente demande d’intervention. L’AQUIP agira 
conformément aux instructions de la Régie à cet égard. 

23. L’AQUIP entend participer activement au présent dossier. Pour ce faire, elle a retenu les 
services de monsieur Jean-François Blain à titre d’analyste dans le présent dossier. 

24. L’AQUIP apprécierait que toute communication avec elle en rapport avec le présent 
dossier soit acheminée au procureur soussigné avec copie à monsieur Blain aux 
coordonnées suivantes : 

  Maître Pierre-Olivier Charlebois, Procureur de l’AQUIP 
  Fasken Martineau DuMoulin  s.r.l. 
  800, Place Victoria, Bureau 3400 
  Montréal, Québec H4Z 1E9 
  Adresse électronique : pcharlebois@fasken.com 
  Ligne directe : (514) 397-5291 
 
  Monsieur Jean-François Blain, Analyste pour l’AQUIP 

j.f.b@sympatico.ca  
 
IV. CONCLUSION  

25. La présente demande d’intervention est bien fondée en faits et en droit. 

POUR CES MOTIFS, l’AQUIP DEMANDE À LA RÉGIE DE L’ÉNERGIE : 

- D’ACCUEILLIR la demande d’intervention de l’AQUIP; 

- D’AUTORISER l’AQUIP à intervenir à la présente instance et à ce titre, 
présenter une preuve. 

 

 
Montréal, ce 13 mars 2017 
 
(s) Fasken Martineau DuMoulin 
 
_____________________________________  
FASKEN MARTINEAU DuMOULIN s.r.l. 
Procureurs de la participante l’AQUIP 


